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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 MARS 2016

16.029CC - AVIS SUR LA COMPATIBILITE DU PLU DE CAMOEL ARRETE AVEC
LESCOT

L 'AN DEUX MILLE SEIZE, le trente-et-un mars, à 18 h 00 les Membres du Conseil
Communautaire convoqués se sont réunis à la Mairie de La Baule, Salle du Conseil Municipal,
sous la présidence de M. Yves METAlREAU, Maire de La Bau/c, Président de Cap Atlantique.

Hubert DELORME est désigné Secrétaire de Séance.

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES PRESENTS:

Yves METAlREAU, Maire de La Baule, Président
Stéphanie PHAN THANH, Maire de Guérande, '{ice-Présidente
Pascal NOEL-RACINE, Maire d'Herbignac, Vice-Président
Yves LAINÉ, Maire du Pouliguen, y¡ç_e-Présid~t
Jean-Pierre BRANCHEREAU, Maire de La Turballe, Vice-Président
Chantal BRIERE, Maire de Saint-Lyphard, Yæe-PI~_~º~nte
Michèle QUELLARD, Maire du Croisic, Vice-Présidente
Adeline L'HONEN, Maire de Batz-sur-Mer, Yice-Pr_<\~jºel!!~
Françoise FONMARTY, Maire de Férel, Vice-Président~
Jean-Claude BAUDRAIS, Maire de Pénestin, V!£.<;::-Président
Hubert DELORME, Maire de Saint-Molf Membre du Bureau
Jean-Pierre BERNARD, Maire de Mesquer, MemQt-,_ç1..\!..!:lweau
Bernard LE GUEN, Maire de Camoël, Membre du Burea_u
Françoise HAUDEBOURG, Maire-Adjointe de La Baule, Membre du Burea\!
Pierre SASTRE, Mairo-Adjoint de La Baule
Marie-Claude MALIGNE, Maire-Adjointe de La Baule
Philippe GERVOT, Maire-Adjoint de La Baule
Claudine SAMSON, Maire-Adjointe de La Baule
Soraya PÉNOT, Conseillère Municipale de La Baule
Gérard DENOYELLE, Conseiller Municipal de La Baule
Marie-Yvonne HALPERN, Conseillère Municipale de La Baule
Marte-Armick DURAND, Maire-Adjointe de Guérande, Membre du Bureªu
Luc paR TET, Malre-Adjoint de Guérande
Catherine LACROIX, Maire-Adjointe de Guérande
Laurence GEFFRA Y, Conseillère Municipale de Guérande
Pierre-Luc PHILIPPE, Conseiller Municipal d'Herbignac
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Dominique BREY AUDEAU, Conseillère Municipalc du Pouliguen
Christian CANONNE, Conseiller Municipal du Pouliguen
Martine ELAIN, Maire-Adjointe de La Turballe
Daniel MORICEAU, Malre-Adjoint de Saint-Lyphard
Claude BODET, Conseiller Municipal de Saint-Lyphard
Gérard LE CAM, Mairo-Adjoint du Croisic
Françoise THOBlE, Conseillère Municipale du Croisic
Jean-Claude FOURNIER, Conseiller Municipal de Batz-sur-Mer
Alain KIEFFER, Conseiller Municipal de Férel
Katherine REGNAULT, Maire-Adjointe de Pénestin
Corinne FLOHIC, Conseillère Munícipale de Saint-Molf
Marine TIMBO-CORNET, Conseillère Municipale de Piriac-sur-Mer
Michèle DEPREUX, Maire-Adjointe de Camoël

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES ABSENTS EXCUSES

Paul CHAINAIS, Maire de Piriac-sur-Mer, Membre du Bureau, ayant donné povvotr à Marine TIMBO-CORNET

Guy LE GAL, Maire d' Assérac, Membre du .Burea!l~ ayant donné pouvoir à Chantat BRIÈRE
Roger PARENT, Conseiller Municipal de La Baule, lYIembre du Bureau, ayatII donné pouvoir à Cial/di", SAMSON

Thierry DE LORGERIL, Mairo-Adjoint de Guérande, M_~~brç;duBureau, uvant donné pouvoir à Sténñaníe
PHANTHAN/J

Laurent BOULO, Conseiller Municipal de Guérande, ayant donné pouvolr à Maríe-Antuck DURAND

Hélène CHALLIER, Conseillère Municipale de Guérande, ayant donné pouvoir il Claude BODET

Frédéric MICHÉ, Conseiller Municipal de Guérande
Patricia COUGOULIC, Conseillère Municípale d'Herbignac
Joël MARCHAND, Mairo-Adjoint d'Herbignac, lYIembre du Bureau, ayant donné pouvoirà Pascal NOEL-RACINE

Joseph-Marie BERTON, Conseiller Municipal de La Turballe
Sylvie pæRE, Maire-Adjointe d' Assérac
Chantal LEVE, Maire-Adjointe de Mesquer, ovant donné povvoir à Jean-Pierre BERNARD

A.SSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Philippe ALLAIN, Directeur Général de Cap Atlantique
Maya prEFER, Directrice Administration Générale et Juridique de Cap Atlantique
Stéphanie BOYER-LECHAT, Directrice du Service Communication de Cap Atlantique
Michel ECORCHARD, Directeur Général Adjoint « Ressources » de Cap Atlantique
Jean-François MANCEAU, Directeur du Centre d'Initiatives Locales (CIL)
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]6.029 CC - AVIS SUR LA COMPATlBILlTIl DU PLU DE CAMOIlL ARRIlTE AVEC LE SCOT

Par délibération en date du 19 janvier 2016, la commune de Camoël, après avoir dressé le bilan de la
concertation menée dans le cadre de J'élaboration du Plan LocaJ d'Urbanisme (PLU) sur son territoire,
a arrêté son projet de PLU.

Consécutivement, elle a transmis pour avis, le 28 janvier 2016, conformément à l'article L.153-16 du
Code de l'Urbanisme, aux Personnes Publiques Associées, dont Cap Atlantique, le projet de PLU
arrêté.

Cap Atlantique, en sa qualité de Personne Publique Associée (conformément à l'ordonnance du
5 janvier 2012), dispose d'un délai de trois mois pour émettre un avis portant sur la compatihilité du
projet de PLU arrêté avec le SCOT de CAP Atlantique, approuvé le 21 juillet 2011, soit au plus tard le
28 avril 2016.

En l'absence d'avis exprimé dans ces délais, celui-ci est réputé favorable.

Rippel_íkigr'¡¡~,~ sfràt,Ji~,d!! SCO'ttè15qù'i!s ~Idte!li ~8 . . .,-. I
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La stratégie de développement retenue par Cap Atlantique prend appui et cherche à amplifier les
principaux atouts du territoire, ce 'lui est résumé dans la formule:

Cap Atlantique 2030 :
un terrltolre authentique dans des modes de vie et nne économie en mouvement,

En effet, il s'agit de protéger, pérenniser et mieux valoriser les éléments constitutifs de cette
authenticité et de cette identité propre:

activités primaires (agriculture, saliculture, conchyliculture et pêche),
paysages,
fonctionnement des espaces environnementaux,
patrimoine.

Mais il s'agit aussi, dans le même temps, d'utiliser et d'amplifier les facteurs de dynamisme d'un
développement économique spécifique qui s'appuient sur une évolution des modes de vie:

allongement de la durée de vie,
atténuation des clivages actifs I inactifs, résidences principales I secondaires,
développement de l'économie des loisirs, du tourisme,
évolution des facteurs d'attractivité des territoires pour les chefs d'entreprises et dirigeants.

C'est également un positionnement « actif» gui doit s'inscrire dans des coopérations extérieures avec
les territoires voisins.

L 'organtsation du territoire qui en découle, se structure sur un axe (pôles) Herbignac I Guérande I
La Baule-Escoublac, et suppose une amélioration des conditions de trafic routier dans notamment la
traversée de Guérande.
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Ces coopérations touchent tout aussi bien le tourisme, la gestlon de l'environnement, l'économie, les
transports, ." pour mieux organisér et tirer partie de certaines dynamiques, tant sur le plan interne que
dans une logique de contribution au développement des territoires voisins (dynamiques sud bretonnes
et Iigéríennes),



Un développement de la population envisagé de 78 500 habitants en 2030
(+ 9 000 habitants), plus faible que les projections de l'INSEE et dans une logique de maîtrise
au regard de la capacité d'accueil,

Cette stratégie nécessite de retenir des objectifs de développement qualitatifs et maîtrisés parfois en
inflexion par rapport aux tendances récentes;

Une stratégie de développement économique plus tournée vers le tertiaire et le tourisme
productif; qui nécessite un équipement performant dans les nouvelles technologies de
l'information et de la communication et induit une moindre consommation d'espace,

Une stratégie de développement du parc de logements, réorientée spatialement pour limiter la
pression littorale, plus diversifiée en fonne, ainsi qu'en mode de financement pour permettre
l'accueil d'actifs, et plus économe de l'espace,

Une généralisation de la mise en œuvre d'une approche environnementale de l'urbanisme qui
garantit et améliore le fonctionnement écologique du territoire (réseau hydrographique,
biodiversité, ... ), ainsi que son empreinte écologique (énergie.i.).

Méthode

L'examen de la compatibilité du projet de PLU arrêté de la commune de Camoël avec le SCOT de
Cap Atlantique, prend appui sur les trois grands chapitres du Document d'Orientations Générales
(DOG) du SCOT (document de référence du SCOT il valeur juridique qui s'impose aux quinze
communes de Cap Atlantique et définit les orientations relatives à l'organisation de l'espace à
l'échelle globale du terri loire telles qu'elles résultent du PADD du SCOT).

Premier chapitre: «Une authenticíté et une modernité du territoire qui reposent sur uu
fonctionnement de I'envíronnement et des activités humaines, optimisées dans leur gestion
spatiale"

-:. En effet, l'authenticité ne peut être garantie que;
• par un bon fonctionnement des espaces environnementaux,
• par la préservation d'une agriculture durable .

•:. Et la modernité, par une meilleure organisation des espaces urbains avec Ull développement littoral
plus durable et renouvelé.

Deuxième chapitre: «L'identification des grands objectifs du territoire, quahtatífs et
quanntatiís, pour l'ensemble des l'onctionsurbaines (se déplacer, développer de l'activité et
travailler, habiter ct résider) »
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.:. En effet, il s'agit de donner lm contenu à la modernité dans les politiques d'urbanisme et
d' aménagement:
• en prenant la mesure des besoins nouveaux en transport et déplacement,
• en offrant des conditions d'accueil et de développement adéquates aux activités économiques

que l'on souhaite favoriser,
• en meltant en place des outils pennettant de réaliser une programrnation quantitative et

qualitative de logernents notamment en direction des actifs,
o en idcmifiant les grands équipements et services à renforcer.



.:. En effet, à travers l'approche environnementale de l'urbanisme, il s'agit:
• d'intégrer Ia trame verte et bleue dans les projets de développement « prolonger J'authenticité

dans l'urbain »,
• de mieux gérer risques et nuisances,
• d'améliorer l'insertion paysagère et la gestion de l'espace consommé en prenant appui sur

l'évolution des modes de vie et le patrimoine,
• d'améliorer la performance énergétique par l'aménagement.

Troisième chapitre: «les orientations relatives aux modes opératoires it l'échelle du projet,
permettant ainsi de s'assurer de l'effectivité de J'ensemble du dispositíf des deux premiers
chapitre, là encore aux fins d'assurer cette double identité; «authenticité et modernité»

Le "rojet de PLU arrêté de la commune de CamoëJ

.:. Le PADD du projet de PLU de Camoël qui constitue un «document d'objectifs » pour les
politiques publiques d'urbanisme et d'aménagement, organise Jes différents thèmes qu'il traite
autour de 4 orientations déclinées en plusieurs objectifs:

;,;. Orientation l: Accueillir une nouvelle population et promouvoir nne vie locale
dynamique

• Poursuivre la croissance démographique
• Offrir Ull parc de logement adapté aux besoins de Ia population
• Offrir à Ja population les équipements et services nécessaires à une vie locale

dynamiq ue

;" Orientation 2 : Générer un développement urbaín économe ell foncier
• Réduire la consommation foncière et limiter les extensions d'urbanisation
• Poursuivre le développement urbain en s'appuyant sur les polarités actuelles tout en

privilégiant le bourg
• Mobiliser le foncier résiduel et optimiser les cœurs d'ilot notamment dans le bourg
• Assurer des extensions du bourg de qualité

'? Orlentatiou 3 : Garantir Ia préservation du cadre de vie de la commune
• Protéger Ja l'fame verte et bleue
• Conserver le patrimoine bâti et les paysages caractéristiques de la commune
• S'assurer de la bonne intégration des futures opérations du bourg dans leur

environnement

ji> Orientation 4 : Assurer le maintien et le développement des différentes activités
économiques sur le territoire

• Soutenir l'activité agricole en limitant au maximum les impacts du développement
urbain sur l'activité

• Permettre l'implantation d'activités économiques sur le territoire communal
• Mettre en place les conditions nécessaires au développement de l'activité touristique

sur le territoire
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» Secteurs à améuager en densification à vocation d'habitat
Secteur de la place de la Mairie: 101ogements dont 2 locatifs sociaux

• Secteur du Raillé subdivisé en 3 secteurs
Secteur A : 4 logements
Secteur B : 7 logements dont 2 locatifs sociaux
Secteur C ; 2 legemerits

• Secteur de la lUe Commune subdivisé en 2 secteurs
Secteur A : 3 logements
Secteur B : 3 logements

.:. Le prejet de PLU se traduit tout particulièrement par la mise en œuvre de « l'urbanisme de
projet» sous Ja fonne d'Orientations d' Aménagement et de Programmation (OAP), portant
sur des secteurs à aménager en densification ou en extension de l' enveloppe urbaine, pour
assurerle développement de la commune:

:.> Secteurs à aménager en extension à vocation d'habitat
• Secteur du Pont - 9 logements dont 3 locatifs sociaux
• Secteur rue de la Masse - 26 logements dont 8 locatifs sociaux subdivisé en

2 secteurs
Secteur A : 19 Iogements
Secteur B : 7 logernents

Il est observé en particulier que ces OAl' comptabilisent 64 logements au global (dont 15 logements
locatifs sociaux), à meure en corrélation avec le potenuet de 100 logcrnents estimés en comblement de
dents creuses, au sein de l'enveloppe urbaine du bourg et des noyaux bâtis.

L'examen par Cap Atlantique du projet de PLU arrêté de la commune de Camoël, a conduit à la
réalisation d'un rapport de compatibilité avec le SCOT détaillé, assorti de quelques recommandations.
Ce rapport figure en armexe 1_

La formalisation des recommandations permettra à la commune, au stade de J'approbation du PLU, de
se saisir de celles qu' elle jugera pertinentes et cohérentes avec son projet, pour encadrer la qualité
urbaine ell Iien avec les exigences des lois Grenelles et des lois subséquentes.

D'emblée, il est néanmoins relevé que le projet de PLU de Camoël, arrêté le 19 janvier 2016, traduit
globalement à l'échelle de son territoire, la stratégie de développement déclinée dans le SCOT de
Cap Atlantique ainsi que les orientations tclles qu'elles résultent du DOG du SCOT.

Au regard du projet de PLU

o Un développement urbain économe en foncier en limitant considérablement les ouvertures
à l'urbanisation à vocation d'habitat (4.2 ha seulement contre 32.5 ha au PLU de 2008),
En effet, le projet de PLU optimise le potentiel foncier identifié dans l 'enveloppe urbaine
et polarise 70 % des constructions futures uniquement sur le bourg.

Page 4 sur H

o La recherche de préservation du cadre. de vie de la commune, notamment par la protection
de la (rame verte et bleue, mais aussi par un repérage du patrimoine bâti (bâtiment Ou
éléments du patrimoine, puits, fontaines, lavoirs, etc ... ). Enfin, la découverte des
paysages de la commune sera favorisée par le biais de sentiers de randonnée à mettre en
œuvre, notamment Je Jong de Ja Vilaine. Des emplacements réservés sont prévus it cet
effet.



o L'identification d'une trame verte et bleue à l'échelle communale, constituée des
réservoirs de biodiversité que sont les milieux naturels protégés (espaces remarquables du
littoral, sites Natura 2000, ... ), les zones humides et les boisements significatifs, ainsi que
les corridors écologiques composés principalernent des cours d'eau du territoire et des
haies bocagères. Le projet de PLU protège ces divers éléments par des zonages
spécifiques particulièrement protecteurs et par le biais de tramés de protection; espaces
boisés classés (EBC), éléments du paysage à préserver, etc. Il applique par ailleurs un
zonage d' inconstruetibilité sur une bande de 3 Sm de part et d'autre des cours d'eau.

Au regard du fonctionnement des espaces environnementaux

o L'inscription de la coupure d'urbanisation identifiée dans le SCOT, protégée par un
zonage naturel, étant précisé que le projet de PLU préserve de facto les «coupures
d'urbanisation» de l'urbanisation puisqu'il polarise l'urbanisation future au sein des
enveloppes urbanisées existantes.

Au regard de la préservation et de la valorisation de l'agriculture et de l'économie prímalre

o 563,5 hectares classés en espaces agricoles pérennes, protégés par des zonages
spécifiques; Aa pour les terres agricoles constructibles pour l'agriculture, An pour les
terres agricoles situées dans des secteurs à sensíbilité environnementale (inconstructibles y
compris pour l'agriculture), ainsi que certaines parcelles situées en zones naturelles (Na)
et remarquables (Nds) qui participent à la production agricole du territoire,

o Une gestion économe de l'espace avec une forte mobilisation du foncier résiduel à
l'intérieur des enveloppes urbaines, destinées à accueillir 60 % des logements prévus pour
Ia durée du PLU.

Au regard de l'organisation du développement en lien avec le volet littoral du SCOT

o On règlement permettant de générer des formes urbaines plus variées et de tendre vers un
urbanisme plus durable; plus de compacité, plus de densité, plise en compte des énergies
renouvelables et de la gestion des eaux pluviales.

Au regard de J'organisation du territoire et du trallsport

o La sécurisation des acces des opérations en extension du bourg parla réalisation d'un
carrefour.

o L'opportunité de créer des continuités pour les déplacements doux via l'urbanisation des
cœurs d'ilots, complétée par des emplacements réservés destinés à la création d'un chemin
piéton le long de la Vilaine.
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Au regard de l'habitat

o Un objectif de production de 160 logements sur Ia durée du PLO (12 ans) en compatibilité
avec les prescriptions du SCOT, relatives à la diminution de la proportion de la
construction de logement sur le secteur littoral ouest de Cap Atlantique. Cet objectif
correspond en effet à une croissance de I.l % f an contre 3.1 % f an, enregistrée entre
2007 et 20J 2.

o En matière de mixité sociale, la réalisation de logements locatifs sociaux, pour attirer de
jeunes ménages, favoriser l'accès au logement des plus modestes, mais aussi pour limiter
la part des résidences secondaires. Ainsi, le règlement écrit prévoit que les opérations de
5 logements et plus comporteront 20 % de logements locatifs sociaux, conformément aux
prescriptions du SCOT.



o La création d'un secteur 2AUi destiné il recevoir un parc d'activités artisanales, ayant
vocation à accueillir des enrrepríses liées au nautisme et/ou à la mer dont un port à sec.

Au regard du développement économique

o Au niveau touristique, il est prévu deux zones d'ouverture à l'urbanisation à vocation de
loisirs. La zone 2AUL située à l'Ouest du bourg est destinée à accueillir lin parc
résidentiel de loisirs, et la zone 2AUL située à l'Est du bourg est destinée à accueillir des
équipements sportifs et de loisirs. De plus, une vingtaine de bâtiments agricoles présentant
un caractère architectural etlou patrimonial ont été identifiés leur permettant de changer de
destination, notamment pour des gites ou hébergement touristiques.

o Au niveau du commerce, la polarisation de l'urbanisation sur le bourg doit permettre de
faciliter j'accès aux commerces de proximité qui s'y trouvent et donc de dynamiser
l'activité,

Au niveau de I'Approche Environnementale de l'Urbanisme

o Le projet de PLU, en plus de concentrer la majeure partie de l'urbanisation future Slir le
bourg de Camoël, prévoit également une densification des tissus urbains existants e!
notamment des secteurs stratégiques de développement, faisant l'objet d'OAP avec la
programmation de 20 logements I ha en moyenne en lien avec les morphologies
environnantes.

o Les OAP et le règlement écrit permettent l'implantation des constructions, de façon à
optimiser les apports solaires au maximum, d'avoir recours aux énergies renouvelables et
de favoriser la rénovation énergétique des constructions existantes.

Vu la loi n? 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains
(SRU) qui a réformé en profondeur le Code de l'Urbanisme. en instaurant une nouvelle génération de
documents d'urbanisme et notamment le Plan Local d'Urbanisme (PLU),

Vu la loi n'' 2009-967 du J août 2009 de programmntion relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l'Environnement, dite loí Grenelle I,
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Vu Ja loi na 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, dite loi
Grenelle Il,

Vu le décret nO 2010-209 du 29 février 2012 relatif aux documents d'urbanisme el pris pour
l'application de l'article 51 de la loi n" 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture
et. de la pêche,

Vu la loi nD 2014-366 du 24 mars 2014 pour I'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR),

Vu la loi nD 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et Ia Forêt
(LAAF),

Vil le Code de l'Urbanisme, et notamment ses articles L1Sl·1 et suivants, L 153-11 et suivants, qui
définissent le contenu et le processus d'élaboration des PLU,

Vu le Code de l'Urbanisme el notamment ses articles L 103-2 et suivants, définissant les modalités de
la concertation,



Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l'article LI01-2 relatif aux objectifs de développement
durable,

Vu le Code de I'Environnement et notamment I'article L. I 10-1 relatif aux finalités du développement
durable,

Vu la délibération de la commune de Camoel prescrivant la révision du PLU du 6 septembre 2013,

Vu le débat au sein du Conseil Municipal du 15 septembre 20 I5 sur les orientations du Plan
d'Aménagement et de Développement Durable,

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Communauté d'Agglomération de la Presqu'île
Guérandaise Cap Atlantique, approuvé le 21 juillet 2011,

Vu le projet de PLU arrêté par le Conseil Municipal de Camoël le 19janvier 2016,

Vu l'avis du Comité de suivi du SCOT, réuni le 23 février 2016, et dont le rapport d'analyse est
présenté en annexe 1, assorti de quelques recommandations et prolongé par l'annexe 2, relative aux
informations, précisions et recommandations des services en charge des politiques sectorielles et des
services gestionnaires de Cap Atlantique en vertu de ses compétences statutaires.

);> EMET lm avis favorable sur la compatibilité du projet de PLU de la commune de Camcël,
arrêté le 19 janvier 2016, avec le Schéma de Cohérence Territoriale de Cap Atlantique, à
l'appui du rapport technique d'analyse joint en annexe 1 et qui fait l'objet de quelques
recommandations,

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux
dispositions des articles L 5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

);> ATTIRE l'attention de la commune de Camoël sur J'analyse des services figurant en
armexe 2. Cette armexe comporte des informations, précisions et recommandations relatives à
l'exercice des compétences statutaires de Cap Atlantique, visant à une démarche «pro-
active » dans un rapport de complémentarité, proportionnalité et subsidiarité.

»- ENGAGE la commune de Camoël à contribuer et à enrichir les réflexions de Cap Atlantique,
dans le cadre de la greuellisation dl! SCOT, prescrite par délibération du Conseil
Communautaire du 19 février 2015,

~ ENGAGE la commune de Camoël à s'inscrire dans le processus de suivi de la stratégie de
développement du territoire à l'échelle, non seulement du PLU tel qu'il résulte de la grille des
indicateurs établie en application de l'article R.151-4 du Code de l'Urbanisme dans le projet
de PLU arrêté, mais également à l'échelle du SCOT à l'appui des indicateurs figurant en
annexe 1 du Guide des PLU, établi pour faciliter la mise en œuvre et le suivi du SCOT et
assurer la cohérence et la compatibilíté avec la stratégie territoriale à l' échelle de
Cap Atlantique,

Page rsur S

Ces indicateurs s'attachent à mesurer des éléments tangibles issus de la mise en œuvre du PLU
au compte du développement de l'ensemble de la Presqu'ile de Guérande, au sein de laquelle
la commune de Camoël décline son propre projet,



);- DIT que cette délibération, accompagnée de ses annexes, sera transmise sans délai à la
commune de Camoël, afin qu'elle soit intégrée au dossier d'enquête publique. conformément
aux dispositions en vigueur (outre les transmissions et formalités obligatoires imposées par les
textes en vigueur).

Pièces annexées fl la d~Uberation :
Annexe J : examen dé. compatibilité du PLU de Camoëí avec le SCOT
Annexe 2: Production des services relative à l'exercice des compétences de Cap Atlantique établie à l'occasion de
l'arrêt du PLU de ('amoë!

Adopté à l'unanimité

Affiché le: -7 AVR. 2016
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EXAMEN DE COMPATIBILITE DU 

PLU DE CAMOEL AVEC LE SCOT 

Direction de l’Aménagement Communautaire 

1 

Comité de suivi SCOT du 23 février 2016 

Conseil communautaire du 31 mars 2016 

ANNEXE 1 
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I – Stratégie du PLU 

II – Traduction réglementaire 

III - Analyse  



Le projet de territoire défini sur la commune de Camoël répondant aux enjeux  issus du diagnostic et tenant 
compte de l’évolution du cadre législatif et des compatibilités supra communales, se décline en 4 orientations 

 
Orientation 1 : Accueillir une nouvelle population et promouvoir une vie locale dynamique 

 Poursuivre la croissance démographique 
 Offrir un parc de logements adapté aux besoins de la population 
 Offrir à la population les équipements et services nécessaires à une vie locale dynamique  
 
Orientation 2 : Générer un développement urbain économe en foncier 
 Réduire la consommation foncière et limiter les extensions d’urbanisation 
 Poursuivre le développement urbain en s’appuyant sur les polarités actuelles tout en privilégiant le bourg 
 Mobiliser le foncier résiduel et optimiser les cœurs d’ilot notamment dans le bourg 
 Assurer des extensions du bourg de qualité 

 
Orientation 3 : Garantir la préservation du cadre de vie de la commune 
 Protéger la trame verte et bleue 
 Conserver le patrimoine bâti et les paysages caractéristiques de la commune 
 S’assurer de la bonne intégration des futures opérations du bourg dans leur environnement 
 
Orientation 4 : Assurer le maintien et le développement des différentes activités économiques sur le territoire 
 Soutenir l’activité agricole en limitant au maximum les impacts du développement urbain sur l’activité 
 Permettre l’implantation d’activités économiques sur le territoire communal 
 Mettre en place les conditions nécessaires au développement de l’activité touristique sur le territoire 
 Soutenir le commerce de proximité 
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Le projet de PLU se traduit tout particulièrement par la mise en œuvre d’orientations d’aménagement avec 
lesquelles devront être compatibles tous travaux ou les opérations. 
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+2 ? 



 

  Secteurs à vocation d’habitat 

 

• UA : Urbanisation du centre-bourg 

• UB : Urbanisation de type pavillonnaire 

o UBa : Urbanisation pavillonnaire autour du bourg 

o UBb : Secteur urbanisé de densité significative ( Kerarno et Vieille Roche) 

o Ubb1 : zones vert foncées des PAU (parties actuellement urbanisées) de l’Etat 

• UC : Secteurs non bâti à l’intérieur du tissu urbain représentant un potentiel foncier intéressant (OAP) 
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La nomenclature retenue par le PLU de Camoël constitue également un 
indicateur d’évaluation caractérisée du projet urbain. 
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Extrait du plan de zonage du PLU 
Extrait du PAU de l’Etat 



 

  Secteurs à vocation d’habitat (suite) 

 

• 1AUa : Secteurs ouverts à l’urbanisation en extension du bourg 

• 2AUa  : Urbanisation à long terme subordonnée à une modification ou révision du PLU 

• Ah : STECAL (Grazo et Pontrel) 

o Ah1 : Equivalent de Ubb1 sur Pontrel 
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La nomenclature retenue par le PLU de Camoël constitue également un 
indicateur d’évaluation caractérisée du projet urbain. 
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Extrait du plan de zonage du PLU 



 

  Secteurs à vocation économique 

 
• Uip : Zone liée aux activités maritimes et fluviales (barrage d’Arzal) 

• 2AUi : secteur d’ouverture à l’urbanisation à long terme, pour la réalisation d’un parc artisanal 

tournée vers les activités du nautisme et la réalisation d’un port à sec 
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Extrait du plan de zonage du PLU 



 

  Secteurs à vocation de loisirs 

 
• NLa : Espace vert de lotissement voué à activités légères de loisirs et de sport 

• ALa : hébergement touristique : camping 

• Alb : aires de camping caravaning sur parcelle privatives (avec assainissement) 

• Nlb : aire de camping-caravaning près de la zone Nds 

• 2AUL : zone d’ouverture à l’urbanisation à vocation loisir (W : PRL / E : équipements sportifs) 
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Extrait du plan de zonage du PLU 



 

  Secteurs à vocation de loisirs (suite) 
• NLa : Espace vert de lotissement voué à activités légères de loisirs et de sport 

• ALa : hébergement touristique : camping et parcs résidentiels de loisirs 

• ALb : aires de camping caravaning sur parcelle privatives (avec assainissement) 

• NLb : aire de camping-caravaning près de la zone Nds 

• 2AUL : zone d’ouverture à l’urbanisation à vocation loisir (W : PRL / E : équipements sportifs) 
 
    
 

11 

II
 –

 T
R

A
D

U
C

T
IO

N
 R

E
G

L
E

M
E

N
T
A

IR
E

 



 

  Secteurs à vocation agricole 

 
• Aa : Espaces Agricoles Pérennes 

• Ab : Espaces agricoles en périphérie du bourg  

• An : Espaces agricoles situés dans milieux naturels protégés 

• Azh : Zones Humides en milieu agricole 
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Extrait du rapport de présentation (p.110) 

Extrait du plan de zonage du PLU 



 

  Secteurs à vocation naturelle 

 
• Na : Secteurs de protection des espaces naturels 

• Nds : Espaces remarquables du littoral 

• Nzh : Zones Humides en milieu naturel 
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Extrait du rapport de présentation (p.110) 
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 Stratégie du SCOT et le projet de PLU 

 Fonctionnement des espaces environnementaux 

 Préservation et valorisation de l’agriculture et de l’économie primaire 

 Loi littoral et organisation du développement 

 Organisation du territoire et transport 

  Habitat 

 Développement économique 

 Economie de l’espace, densités, AEU 

 

 

 

 
 
    
 

Le PLU de CAMOEL a été analysé au regard des différentes grilles d’analyse  issues du Guide des PLU, qui reprennent les 
grandes orientations du SCOT sur les volets suivants : 
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Stratégie du SCOT Stratégie communale

En termes de qualité environnementale et 

paysagère, accessibilité du littoral 

Orientation 3 : Garantir la préservation du cadre de vie de la commune (protéger la trame 

verte et bleue, conserver le patrimoine bâti et les paysages caractéristiques de la 

commune, s'assurer de la bonne intégration des futures opérations du bourg dans leur 

environnement).

Maîtrise de la gestion de l'espace au profit 

d'un confortement de l'enveloppe urbaine

Orientation 2 : Générer le développement urbain économe en foncier (réduire la 

consommation foncière en limitant les extensions, s'appuyer sur les polarités actuelles 

pour le développement, mobiliser le foncier résiduel dans le bourg).

Objectif de confortement et de vitalité des 

activités du secteur primaire

Orientation 4 : Assurer le maintien et le développement des différentes activités 

économiques sur le territoire

Objectif 1 : Soutenir l'activité agricole en limitant au maximum les impacts du 

développement urbain sur l'activité

Le mode de développement des pôles

Pour mémoire : Camoël constitue un pôle 

rural qui doit s'inscrire dans la stratégie de 

diversification et de déploiement touristique 

avec une valorisation de l'estuaire et dans 

une logique de coopération avec les villes du 

nord de l'Estuaire (nautisme).

Objectif 3 (O4) : Mettre en place les conditions nécessaires au développement de l'activité 

touristique sur le territoire : la volonté de la commune est d'accompagner le 

développement de l'activité nautique en lien avec les deux ports de la vilaine.

Le renforcement des coopérations 

extérieures

Réalisation d'un port à sec en lien avec le port d'Azal Camoël géré par la Compagnie des 

ports du Morbihan. 

La mixité sociale et générationnelle

Poursuivre l'effort en matière de logements aidés : location sociale ou accession aidée. Par 

ailleurs la commune souhaite lancer une réflexion spécifique sur les besoins en logements 

adaptés pour les personnes agées autonomes.

Objectif 2 (O4) : Permettre l'implantation d'activités économiques sur le territoire 

communal : parc d'activité à vocation de nautisme.

Qui permettent au territoire de développer ses activités sur la base d'une 

intensité élevé en terme de valeur ajoutée

…dans des modes de 

vie et une économie 

en mouvement

Indicateurs

Un territoire 

authentique …

Le PADD définit-il les conditions 

de renforcement de l'authenticité 

du territoire et de ses ressources 

propres ?

la stratégie du PADD est-elle 

compatible avec :
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Extrait du PADD du PLU de Camoel 
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Objectifs du SCOT Fonctionnement des espaces Stratégie communale

Le PADD  définit t'il une orientation de mise en 

œuvre à son échelle de la  "trame verte et 

bleue" ?

Objectif 1 (O3 ) : Protéger la trame verte et bleue (protection des zones humides, espaces 

remarquables sur les bords de vilaine, inventaire des bois à classer, préserver les haies 

bocagères).

Concerne t'elle également l'espace urbain 

(connectivité) ?
Les haies à préserver concernent également l'enveloppe urbaine.

Les documents graphiques du règlement font-

ils apparaître les espaces et secteurs 

contribuant aux continuités écologiques et à la 

trame verte et bleue ? 

Zonage spécifique Na, Nds, Nzh, Azh pour les réservoirs de biodiversité.

Trames de protection : EBC, Eléments de paysage à préserver ...

Un zonage An sur une bande de 35m de part et d'autre des cours d'eau.

Les coupures d'urbanisation sont-elles bien 

traduites dans un zonage et un règlement 

adapté ? 

La coupure d'urbanisation entre la Grée et Kerguen est protégée par un zonage Nds qui limite 

toute construction ou installation. 

Les espaces environnementaux sont-ils bien 

classés en zone N et réglementés en fonction 

de leur sensibilité ?

Les espaces environnementaux sont classés en zone N et réglementés en fonction de leur 

sensibilité par le biais d'une nomenclature indicée (N, Na, Nds, Nzh, NL, NLa, NLb).

La définition des périmètres des OAP ou des 

opérations d'aménagement est-elle compatible 

avec le bon fonctionnement des espaces 

environnementaux adjacents le cas échéant et 

avec les coupures d'urbanisation potentielles 

en application du SCOT

La définition des périmètres  des OAP concernent :

d'une part : des secteurs non bâtis à l’intérieur du tissu urbain du bourg représentant un 

potentiel foncier intéressant pour l’urbanisation future. Les modalités de constructions sont 

les mêmes que celles élaborées pour les secteurs Ubb, afin de garantir un aménagement 

cohérent des zones Uc avec le tissu urbain dans lequel elles s’inscrivent.

d'autre part : des secteurs ouverts à l’urbanisation, en extension du bourg. A l’instar des 

zones Uc, les modalités de constructions doivent favoriser une intégration de qualité des 

futures constructions avec les tissus urbains environnant.

Reconnaître les espaces 

environnementaux pour les 

protéger

Protéger les espaces 

remarquables et les pôles de 

biodiversité

Définir les coupures 

d'urbanisation
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Extrait du rapport de présentation (p.30) 

TRAME VERTE ET BLEUE 

Extrait du rapport de présentation (p.29) 
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Objectifs du SCOT Fonctionnement des espaces Stratégie communale

Les abords des cours d'eau sont-ils classés en N 

ou s'ils traversent des zones bâties, leurs 

abords sont-ils inconstructibles ?

Un zonage An sur une bande de 35m de part et d'autre des cours d'eau.

Les bois et bosquets sont-ils classés en N sinon 

en A avec une protection spécifique ? 

Un périmètre de protection de certains boisements se superpose au zonage du PLU. Les 

obligations liées à la préservation de ces espaces sont détaillées dans les dispositions 

générales du règlement qui s’imposent à chaque zone.

Le bocage des corridors écologiques sont-ils 

classés en N ou en A avec une protection 

spécifique ? 

Les éléments du paysage à préserver sont protégés au titre du L123-1-5 du code de 

l’urbanisme. Ils sont composés de haies qui ont fait l’objet d’un recensement et d’une 

classification à partir de trois critères : appartenance à la trame verte et bleue, rôle paysager 

et patrimonial ainsi que qualité biologique.

Les zones humides sont-elles répertoriées en 

accord avec l'inventaire communal et 

intercommunal ?

L'inventaire des zones humides a été réactualisé.

Les zones humides sont-elles répertoriées avec 

les cartes de connectivités hydrauliques quand 

elles existent  et sont-elles protégées 

réglementairement ? 

Les zones humides sont protégées réglementairement en Nzh ou Azh. 

l'OAP ou l'opération d'aménagement répond 

t'elle à l'enjeu de réalisation d'une trame verte 

et bleue urbaine ou permet t'elle d'assurer des 

continuités en lien avec les espaces 

environnementaux extérieurs ?

Des franges arbustives sont à créer ou à préserver dans quasiment toutes les OAP.

Les protections des OAP sont-elles liées aux 

différentes articles du règlement ? 

Oui, les protections sont notamment régies par l'article 13 réalisation de plantations : Les 

terrains classés au plan comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer sont

soumis aux dispositions de l'article L 130-1 du Code de l'urbanisme.

Les talus plantés doivent être conservés et le cas échéant complétés. Les plantations

existantes doivent être maintenues ou remplacées.

Les OAP et les opérations d'aménagements 

assurent-elles la protection et la mise en valeur 

de zones humides intégrées en tenant compte 

de leurs fonctions et de leurs connexions 

hydrologiques et écologiques potentielles avec 

d'autres zones humides à l'extérieur.

sans objet.

Reconnaître les espaces 

environnementaux pour les 

protéger

Protéger les espaces 

remarquables et les pôles de 

biodiversité

Définir les coupures 

d'urbanisation
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Extrait du rapport de présentation (p.99) 

Extrait des OAP du PLU de Camoel 
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Objectifs du SCOT Stratégie communale

Le PLU organise t'il le 

renforcement de l'enveloppe 

urbaine ?

Le choix et la définition des 

périmètres des opérations qui 

seront réalisées en consommant de 

l'espace agricole sont-ils justifiés au 

regard de l'orientation du SCOT ?

(outils à utiliser le cas échéant : 

PEAN et ZAP).

Objectif 3 (02) : Mobiliser le foncier résiduel et optimiser les cœurs d'ilot notamment dans le bourg.

Les espaces agricoles pérennes 

du SCOT sont-ils identifiés en 

cohérence avec le parti 

d'aménagement affiché dans le 

PADD du PLU ?

Objectif 1 (0A4) : Soutenir l'activité agricole en limitant au maximum les impacts du développement urbain sur l'activité. L'activité agricole bénéficie d'un zonage adapté au règlement pour les EAP.

L’identification des espaces agricoles pérennes, qui se base sur le croisement des données  du diagnostic agricole, le projet de zonage et l’orthophoto de 2013.

En effet, la superposition des données du diagnostic agricole et le projet de zonage ont amené à ôter des EAP les parcelles classées Ab, Azh et U (dans quelques cas). Ces zones ne sont pas 

destinées principalement à protéger l’agriculture. En revanche, les parcelles situées dans les zones Na et Nds ont été comptabilisées. Bien qu’elles aient un affichage naturel, elles participent à 

la production agricole du territoire.

Dans un second temps, les données agricoles ajustées ont été superposées à l’orthophoto de 2013, afin de soustraire des EAP les zones de marais situées au Nord de la commune et classées Nds, 

qui ne sont pas considérées par le SCoT comme des terres exploitables par l’agriculture.

Les EAP identifiés dans le PLU 

sont il compatible avec les EAP 

identifiés dans le SCOT.

Les EAP identifiés dans le PLU reprennent pour la plupart les EAP identifiés dans le SCOT, avec un travail plus approfondi de retrait des EBC, et des zones humides au regard de la mise à jour de 

l'inventaire 2015. Néanmoins certaines parcelles agricoles entretenues par des agriculteurs (non déclarées à la PAC) ou directement entretenus par les propriétaires (entretien privés, loisirs),ou 

encore en friche (mais à potentiel de reprise), n'ont pas été comptabilisées en EAP, alors que

ces secteurs constituent des espaces qui peuvent demain être remis à disposition de l’agriculture professionnelle. L'identification de ces parcelles, pourra se faire par la superposition de la 

couche "occupation des sols", à celle du "parcellaire agricole" et devront être intégrées aux EAP.

Les espaces exploités par 

l'agriculture sont-ils bien classés 

en A ?

La protection des espaces agricoles du territoire communal via des zonages spécifiques : Aa pour les terres agricoles constructibles pour l’agriculture, An pour les terres agricoles situées dans des 

secteurs à sensibilité environnementale (elles sont inconstructibles, y compris pour l’agriculture), Ab pour les terres agricoles situées à proximité du bourg et qui préfigurent l’urbanisation à long 

terme (elle sont également inconstructibles y compris pour l’agriculture) et les zones Azh qui protègent les zones humides situées en secteur agricole.

Dans la limite des prescriptions de 

gestion environnementales 

adaptées à la sensibilité des milieux 

? 

An pour les terres agricoles situées dans des secteurs à sensibilité environnementale (elles sont inconstructibles, y compris pour l’agriculture).

Dans la limite du respect de la loi 

littoral (urbanisation en continuité, 

sauf dérogation hors espace proche 

du rivage pour des bâtiments faisant 

l'objet de servitudes 

d'éloignement) ? 

Dans les communes littorales, les constructions ou installations liées aux activités agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées, peuvent être autorisées 

avec l’accord du Préfet après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (qui peut être refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter 

atteinte à l’environnement ou aux paysages).

L’implantation de la construction ne devra, en aucun cas, favoriser la dispersion de l’urbanisation et apporter pour des tiers une gêne pour le développement d’activités protégées par la zone.

Préservation et valorisation de l'agriculture et de l'économie primaire

Les règlements en zone A et  N 

sont-ils compatibles avec 

l'exploitation agricole ?

Préserver un espace agricole 

exploitable cohérent et 

suffisant grâce à une maîtrise 

de l'urbanisme en priorité à 

l'intérieur de "l'enveloppe 

urbaine"
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Annexe du PLU 

EAP 

Extrait du rapport de présentation (p.93) 
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Objectifs du SCOT Stratégie communale

Le principe d'urbanisation préalable dans le tissu 

existant est-il respecté ?
Objectif 3 (02) : 60% des logements prévus s'inscrivent au sein de l'enveloppe urbaine.

Lien transport / déplacement et urbanisation 

respecté ?

La zone à urbaniser en extension pour réaliser les 40% logements restants se situe à l'est du bourg, secteur 

le moins impactant pour l'agriculture et le plus favorable à une extention en terme d'accès et de 

déplacement. 

Les objectifs de densification permettant la 

création de logements dans le tissu existant et 

l'évolution du patrimoine bâti en adéquation 

avec le choix de vie des habitants sont-ils bien 

traduits dans le règlement ? 

Pas de taille minimale de 

parcelle (art 5)

règles de gabarit assouplies 

plutôt que gestion par cos (art 

14)

Les règles inscrites aux articles 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 du règlement écrit permettent de définir les formes

urbaines adaptées aux objectifs de chaque zone. La diversité et l’intégration dans l’environnement proche 

sont recherchées afin de garantir la constitution d’une trame urbaine cohérente.De manière générale, 

l’objectif du règlement du PLU est de générer des formes urbaines plus variées que ce qui s’est fait jusqu’à 

présent et de tendre vers un urbanisme durable : plus de compacité, plus de densité, prise en compte des 

énergies renouvelables et de la gestion des eaux pluviales, etc.

Les possibilités d'utilisation des dents creuses 

ont-elles été explorées et exploitées ? 

Afin de réduire la consommation foncière, la commune a mobilisé le foncier résiduel des enveloppes 

bâties. Sur 160 logements, 60 % des logements peuvent être réalisés au sein de l'enveloppe urbaine, 40% en 

extension du bourg. 

L'urbanisation en continuité est-elle respectée ? Les zones en extension se situent en continuité du bourg. 

Les modalités de gestion des espaces proches du 

rivage sont-elles mises en œuvre ? 
Sans objet.

Les potentiels les plus importants font-ils l'objet 

d'OAP permettant de gérer les connexions, la 

notion de densité, mixité, forme urbaine et 

diversité, déplacements doux, protection du 

commerce de proximité et le fonctionnement 

viaire …

Les secteurs non bâtis à l’intérieur du tissu urbain du bourg représentant un potentiel foncier intéressant 

pour l’urbanisation future font l'objet d'OAP, avec des prescriptions de densité, de déplacements doux à 

prévoir, le desenclavement, des logements locatifs sociaux, de diversité des logements.

Le PLU au travers de ses objectifs de 

développement, de sa programmation, de sa 

gestion spatiale et environnementale répond t'il 

à l'objectif du SCOT de préserver les ressources à 

long terme voire de les renforcer

Les critères d'évaluation de la capacité d'accueil du territoire sur lequels s'est basé le projet de PLU sont 

consignés dans un tableau du rapport de présentation (page 102). L'impact sur la capacité d'accueil est 

évalué pour chaque objectifs du projet de PLU (en termes de population et logement,  tourisme, activités 

économiques, patrimoine naturel, déplacement ...) et mis en corrélation avec les mesures compensatoires 

et de contrôle.

Dans les OAP et les opérations d'aménagement 

est-il mis en œuvre une AEU tant au niveau du 

choix des périmètres que de la conception 

interne ? 

Est-il recherché une mise en œuvre des cibles 

pour un écoquartier ? 

Pour chaque OAP est préconisé une desserte interne et une implantation es construction devant favoriser 

une majorité de jardins et/ou d'orientations principales au sud afin d'améliorer la performance energétique 

des bâtiments.

Loi littoral et organisation de développement

Mieux utiliser l'espace dans le 

cadre d'une gestion économe en 

lien avec la définition de 

l'enveloppe urbaine

Capacité d'accueil
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Extrait du rapport de présentation (p.110) 
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Objectifs du SCOT Stratégie communale

Renforcer les connexions avec 

l'extérieur et améliorer les flux 

internes. Anticiper sur la montée 

en puissance des transports 

collectifs

Favoriser le covoiturage

Réalisation d'aires de covoiturage

Accueil des transports collectifs

Organisation des échanges multimodaux

Développement de l'urbanisation 

prioritairement dans les secteurs desservis 

avant extension

Objectif 3 (03) : S'assurer de la bonne intégration des futures opérations du bourg dans leur environnement :  

Pour les opérations en extension, les accès se feront par la RD 34. Ils seront sécurisés par la création d'un 

carrefour.

Assurer des traversées fluides 

mais apaisées des traversées de 

Guérande et d'Herbignac.

Les PLU de ces deux communes gèrent-ils les 

abords de ces traversées pour en limiter les 

impacts au travers d'OAP organisant le 

fonctionnement viaire, de servitudes ou 

d'emplacements réservés pour intervention sur 

ou à proximité de la voirie notamment.

Sans objet.

Accueils renforcés d'espaces ou 

de constructions à vocation 

résidentielles mixtes (tertiaires, 

commerces) à proximité des 

transports

Le PLU met-il en œuvre des règlements avec 

des densités suffisantes à proximité des 

transports ? 

Dans le bourg, à proximité des commodités, les secteurs soumis à orientations d’aménagement et de

programmation (Uc et 1AUa) sont les secteurs prioritaires pour diversifier le parc de logement. Les OAP 

imposent notamment des densités moyennes d’une vingtaine de logements par hectares, obligeant ainsi à la 

réalisation de formes urbaines compactes et variées (terrains à bâtir, logements semi-collectifs, logements 

collectifs, etc.).

Le PLU définit t'il une stratégie de 

développement des liaisons douces (connexion 

avec liaisons existantes et extérieures) ?

Objectif 3 (03) : S'assurer de la bonne intégration des futures opérations du bourg dans leur environnement : 

l'urbanisation des cœurs d'ilots sera l'occasion de créer des continuités pour les déplacements doux.

le PLU traduit-il cette politique dans les OAP, 

dans les emplacements réservés voire dans une 

OAP thématique ? 

Le PLU traduit cette politique dans les OAP, et les ER (création d'un chemin piéton le long de la vilaine et liaison 

piétonne).

Opérations jouxtant les traversées de 

Guérande et Herbignac, opérations incluant ou 

jouxtant les pôles multimodaux de Guérande et 

La Baule-Escoublac ? 

Une OAP thématique peut 

être réalisée pour la gestion 

des mobilités

Sans objet.

Stationnements adaptés ? Les règles de stationnement sont les mêmes pour toutes les zones ( Annexe 1). 

Liaisons douces Des cheminements doux sont prévus dans quelques OAP.

Organisation du territoire et transport

Renforcement des liaisons douces

Les OAP ou les opérations 

d'aménagement intègrent-ils les 

besoins liés à l'ensemble de ces 

objectifs en fonction de leur 

implantation ? 
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Extrait du rapport de présentation (p.63) 
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Objectifs du SCOT Habitat Stratégie communale

Inflexion quantitative et spatiale 

de la construction de logement

Les objectifs quantitatifs de développement 

sont ils en cohérence avec ceux du SCOT ?

Objectif de 160 logements sur la durée du PLU, soit environ 13 logements /an (sur 12 ans) en adéquation avec les 

prescriptions du SCOT relatives à la diminution de la proportion de la construction de logement sur le secteur littoral ouest 

de Cap Atlantique (croissance de 1,1 % contre 3,1% enregistré entre 2007 et 2012) et le PLH (12 logements par an).

Le PLU cherche t'il à organiser la mixité sociale 

au niveau des opérations d'aménagement ?

Toute opération de plus de 5 logements situées dans les zones Ua, Ub et Ah devra consacrer 20% des logements à du locatif 

social : La notion d'opération pourrait être précisée comme dans le SCOT : "opération d'aménagement ou de construction 

réalisée sous forme de ZAC, de lotissement soumis à permis d'aménager, et de permis valant division" pour être raccord 

avec la prescription du SCOT ou préciser « opération d’aménagement d’ensemble» pour pouvoir se référer à la définition 

dans les dispositions générales du règlement.

Attention page 99 du RP (ce n'est pas le PLH mais le SCOT qui impose 20% de LLS  à partir de 5 logements). 

Afin de rester compatible avec les objectifs du SCOT, il serait préférable de supprimer le seuil de tolérance de 10%  relatif 

au nombre de logement minimal dans les OAP.

15 logements locatifs sociaux dans 4 des 5 OAP, utilisant le principe de mutualisation : répartition à justifier dans le rapport 

de présentation, avec un tableau de répartition du type de celui du compte-rendu de la réunion du 18 septembre 2015.

L'OAP "Le Raillé" prévoit 2 "logements sociaux" : s'il s'agit bien de logements locatifs sociaux, le préciser dans les OAP pour 

ne pas confondre avec les logements en accession aidée et pas soucis de cohérence. 

Le PLU prévoit-il d'autres mesures pour la 

réalisation de logements sociaux (objectifs de 

rattrapage)

non.

Le PLU prévoit-il des opérations pour des 

publics spécifiques (saisonniers, logements 

d'urgence, personnes dépendantes, jeunes 

actifs, gens du voyage)

non.

Les OAP, le règlement, et les documents 

graphiques constituent-ils des secteurs de 

mixité sociale pour appliquer les orientations 

du SCOT 30% ou 20% de logements sociaux)

Toute opération de plus de 5 logements situées dans les zones Ua, Ub et Ah devra consacrer 20% des logements à du locatif 

social. 

15 logements locatifs sociaux dans 4 des 5 OAP, utilisant le principe de mutualisation. 

Le PLU définit t'il d'autres secteurs sur des 

périmètres ne faisant pas l'objet d'OAP mais 

pouvant faire l'objet d'une opération 

d'aménagement ?

Oui dans le règlement.

Diversification des formes 

urbaines

Le règlement est-il suffisamment souple pour 

autoriser cette variété sauf justification 

paysagère ?

De manière générale, l’objectif du règlement du PLU est de générer des formes urbaines plus variées que ce qui s’est fait 

jusqu’à présent et de tendre vers un urbanisme durable : plus de compacité, plus de densité, prise en compte des énergies 

renouvelables et de la gestion des eaux pluviales, etc.

Politique foncière

Le règlement et les OAP définissent-ils 

clairement les contraintes d'aménagement et 

notamment sont-ils bien articulés pour assurer 

leur bonne mise en œuvre ? 

Oui, les OAP sont bien détaillées avec des schémas d'aménagement précis encadrement de la qualité urbaine. 

Objectifs de mixité sociale 
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Extrait des OAP du PLU de Camoel 

+2 ? 
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Objectifs du SCOT Stratégie communale

Projets nouveaux ou amélioration 

d'équipements (sport, culture, congrès) 

également de plain air conforté par le 

règlement ou le zonage.

Objectif 3 (01) : La commune souhaite poursuivre la mutualisation des équipements avec les communes voisines. 

Certains sont aujourd'hui saturés et l'accueil d'une nouvelle population permettrait de réaliser de nouveaux 

équipements sportifs (tennis, basket) et la réalisation d'une nouvelle salle polyvalente sur la commune de 

Camoël..Une zone 2AUl est prévue à cet effet à l'est du bourg. 

Amélioration d'hébergement (constructibilité 

améliorée et supérieure aux vocations 

résidentielles, stationnement plus souple)

Pour les autres hebergement (hotel, camping, gite, chambre d'hote) la commune souhaiterait laisser la possibilité de 

développer modérément les capacités d'accueil, notamment pour le camping qui, pour être viable économiquement 

sur le long terme, doit pouvoir s'étendre.

Campings réglementés en cohérence avec la loi 

littoral, amélioration de l'offre, bonne gestion 

environnementale

Sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement, sont autorisées :

En secteurs ALa :

- Les constructions à usage de « loge de gardien », de bureaux et services sous réserve

d’être directement liées et nécessaires aux constructions et activités du secteur.

- Les constructions et installations liées aux activités d’hébergement de plein air.

Afin de favoriser ces activités touristiques, une zone 2AUL située à l’ouest du bourg est dédiée à l’accueil

d’hébergement de loisirs (PRL).

Le camping de Camoëlin se situe en continuité d'urbanisation avec le secteur urbanisé de densité significative de 

Kerarno / Lagrée.

Les PRL au sud du bourg, à proximité de PONTREL,  ne sont pas en continuité de l'urbanisation  mais constituent des 

STECAL.

par des règles adaptées

En plus du patrimoine végétal, le patrimoine bâti a été répertorié sur la commune et comporte des conditions de

préservation annexées au règlement écrit, qu’il relève de bâtiments ou d’éléments du patrimoine vernaculaire

(puits, fontaines, lavoirs, etc.).

La découverte des paysages de la commune sera favorisée par le biais de sentiers de randonnée à mettre en

oeuvre, notamment le long de la Vilaine. Des emplacements réservés sont prévus à cet effet.

par l'organisation de cônes de vue Non.

Le PLU facilite t'il la diversification agricole le 

cas échéant au travers de changement de 

destination pour des gites et hébergements 

touristiques ?

De plus, une vingtaine de bâtiments agricoles présentant un caractère architectural et/ou patrimonial ont été 

identifiés leur permettant de changer de destination, favorisant ainsi la restauration de ceux-ci et leur mise en 

valeur.

Les OAP contribuent-elles à répondre aux 

besoins en équipement (loisirs, sport, culture, 

NTIC, hébergement)

Les OAP concernent uniquement des secteurs d'habitat.

Développement économique

Tourisme :

Tourisme balnéaire et familial qui 

valorise les activités sportives et 

culturelles

Tourisme d'affaire en lien avec le 

développement économique , les 

congrès et les séminaires

Un tourisme vert axé sur 

l'authenticité du territoire
Le PLU prend-il en compte le patrimoine bâti et 

naturel et le met-il en valeur  ?
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Extrait du rapport de présentation (p.54) 

Extrait du zonage graphique du PLU 
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Objectifs du SCOT Stratégie communaleDéveloppement économique

Extrait des OAP du PLU Extrait du rapport de présentation (p.59) 

Activités primaires

Les objectifs du SCOT sont-ils mis en œuvre 

pour le confortement de la saliculture (les 

cabanes à sel, sont des aménagements légers, 

…) et de la  conchyliculture en cohérence avec 

la loi littorale.

La conchyliculture n'est pas directement prise en compte dans le projet du PLU. Cependant les moyens mis en peuvre 

pour préserver la qualité de l'eau participent à la perennisation de ces activités. 

Le commerce est-il favorisé par les règlements 

en tissu urbain ? 

La polarisation de l’urbanisation sur le bourg doit permettre de faciliter l’accès aux commerces de proximité qui

s’y trouvent et donc de dynamiser l’activité. Des liaisons piétonnes entre le coeur de bourg et les futurs quartiers

sont prévus.

Le règlement traduit-il l'objectif d'urbanité 

recherché par le SCOT pour les implantations 

commerciales ? 

Sans objet.

Le règlement définit -il des règles de 

stationnement appropriées (vélo)
Pas de regles particulières pour les vélos relatifs aux commerces.

Le PLU intègre t'il la possibilité d'instaurer des 

linéaires commerciaux ? 
Non.

Commerce



Le PLU répond il aux objectifs de confortement, 

d'extension, création d'espaces d'activités ?

Pour mémoire, dans le SAE, le  port à sec est un pôle économique dédié à créer.  L e projet de PLU prévoit la création 

d'un parc d'activités artisanales ayant vocation d'accueillir des entreprises liées au nautisme et/ou à la mer dont un 

port à sec., classé en 2aui donc subordonnné à une modification. 

Le règlement du PLU définit-il des règles de 

prospect d'emprise au sol et de hauteur 

appropriés aux cibles ? 

Pour mémoire, les cibles sont les entreprises nayant besoin pour se développer d'un milieu spécifique directement lié à 

leur cœur de métier. 

La vocation première du parc sera le nautisme. Les besoins ont été estimés à 2ha pour le port à sec en réservant une 

possibilité d'extension à long terme. Ce stockage pourra être le moteur pour l'installation d'autres activités qu'elles 

soient liées ou non au nautisme.  Les besoins supplémentaires ont été estimées à 2ha environ pour l'accueil 

d'activités nautiques ou artisanales. 

Le règlement du PLU prévoit-il un traitement 

adapté de l'aspect extérieur des constructions, 

des plantations et clôtures ? 

Classé en 2AUi, le parc ne dispose pas d'OAP qui permettrait de garantir un aménagement qualitatif de la zone. Elles 

seront à définir lors de l'urbanisation du secteur.

Le règlement du PLU prévoit il des prescriptions 

pour la gestion environnementale (pleine terre 

et hydraulique douce, énergies renouvelables, 

stationnement vélo …) ?

Classé en 2AUi, le parc ne dispose pas d'OAP qui permettrait de garantir un aménagement qualitatif de la zone. elles 

seront à définir lors de l'urbanisation du secteur.

Le règlement des zones urbaines organise t'il la 

mixité fonctionnelle pour développer les 

activités non nuisantes et notamment tertiaires 

dans le tissu urbain ? 

La zone Ua et Ub est destinée à l'habitat et aux activités compatibles avec l'habitat.

Les OAP organisent elles l'offre foncière et 

immobilière en cohérence avec les cibles 

d'entreprises et les vocations : profil de voirie, 

densité appropriée, potentiel de 

dimensionnement des lots issus des principes 

d'organisation viaire ? 

Classé en 2AUi, le parc ne dispose pas d'OAP qui permettrait de garantir un aménagement qualitatif de la zone. Elles 

seront à définir lors de l'urbanisation du secteur.

Les OAP respectent ils les objectifs de qualité 

d'aménagement et de gestion 

environnementale prévus dans le SCOT ? 

Sans objet.

Le raccordement très haut débit est-il intégré ? 

Toute opération d’aménagement d’ensemble doit prévoir les dispositifs nécessaires au raccordement des 

constructions en ce qui concerne la pose d’équipements haut débit et très haut débit (fourreaux et chambre 

mutualisée en limite du Domaine public) et devra être réalisée en souterrain, à la charge du maître d’ouvrage, 

conformément aux dispositions de l’article L 332.15 du code de l’urbanisme. En l’absence de réseau, les dispositifs 

devront néanmoins être prévus jusqu’en limite de voie publique en prévision d’une desserte future.

Schéma d'accueil des entreprises

Schéma d'Accueil des Entreprises 

(SAE)

Admettre l'accueil d'entreprises 

artisanales dans de petits projets 

bien insérés

Mettre en œuvre un 

aménagement de qualité

Assurer une gestion optimisée de 

la conso de l'espace

Développer le tertiaire dans des 

programmations mixtes et dans le 

tissu urbain en priorité
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Objectifs du SCOT Stratégie communaleDéveloppement économique

Zone 2AUi destinée à la zone artisanale  

liée au nautisme (port à sec) 

Extrait du zonage graphique du PLU 
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Objectifs du SCOT Economie de l'espace, densités, AEU Stratégie communale

Le PLU prend-il en compte pour l'élaboration de son 

règlement les objectifs de densités prévus au SCOT ?

Les OAP imposent notamment des densités moyennes d’une vingtaine de logements par hectare, obligeant ainsi à la 

réalisation de formes urbaines compactes et variées (terrains à bâtir, logements semi-collectifs, logements collectifs, 

etc.).

Le PLU assouplit-il ou modifie t'il les règlements en tissu 

urbain pour permettre l'évolution du bâti, l'éco-

construction, les constructions nouvelles ? 

La constitution de secteurs ouverts à l’architecture et aux formes urbaines contemporaines :

- Constitution de franges végétales pour limiter les impacts visuels et les nuisances en limites de certains secteurs soumis 

à OAP.

- Réalisation de voies traversantes pour éviter les accès en impasse et réalisation de liaisons piétonnes interquartiers.

- Anticipation sur la desserte des fonds de jardin attenant à certains secteurs pour éviter leur enclavement futur.

- Règles de constructions qui permettent tout type de toiture, dans la limite de deux types par construction, ainsi que des 

constructions à 3 niveaux pouvant s’implanter sur la quasi-totalité de la parcelle.

Des objectifs de qualité de l’aménagement en faveur de l’énergie : 

Les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement écrit du projet de PLU permettent de :

- Implanter les constructions de façon à optimiser les apports solaires au maximum

- Avoir recours aux énergies renouvelables pour la production d’électricité (photovoltaïque notamment)

- Favoriser la rénovation énergétique des constructions existantes (isolation par l’extérieur, etc.)

La gestion à l'opération sur une densité moyenne moins 

élevée bien que mutualisée est elle justifiée au regard 

de la morphologie spécifique (ZPPAUP) et de la 

configuration des lieux ?

Les densités imposées dans les OAP varient entre 17 et 20 logements / ha en fonction des caractéristiques des sites.

Le PLU traduit il dans le PADD les objectifs des articles 

L110 et 121-10 du CU en matière de lutte contre le 

changement climatique et de maitrise de l'énergie ainsi 

que la production par des sources renouvelables ?

Le PADD traduit indirectement les objectifs en matière de lutte contre le changement climatique, avec le dévelopement 

des liaisons douces, et le positionnement stratégique de l'extension d'urbanisation et termes d'accès et de déplacement.

Les OAP respectent-elles ces objectifs ? Oui.

AEU : le choix et la programmation 

d'OAP a-t-il été mis en œuvre 

dans le cadre d'une AEU ? 

Capacité à s'intégrer au paysage

limitation des impacts ou au contraire amélioration du 

fonctionnement des espaces environnementaux

Energie

limitation des impacts sur l'agriculture

gestion bioclimatique 

gestion des eaux pluviales

Les coeurs d'ilots les plus stratégiques font l'objet d'une OAP pour garantir une bonne intégration au tissu urbain. Les 

zones d'extensions de l'urbanisation font également l'objet d'OAP et situent à l'est, secteur le moins impactant pour 

l'agriculture. Des objectifs de qualité de l’aménagement en faveur de l’énergie.

Les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement écrit du projet de PLU permettent de :

- Implanter les constructions de façon à optimiser les apports solaires au maximum

- Avoir recours aux énergies renouvelables pour la production d’électricité (photovoltaïque notamment)

- Favoriser la rénovation énergétique des constructions existantes (isolation par l’extérieur, etc.)

Pour les futures zones d'aménagement, la commune souhaite promouvoir une gestion qualitative des eaux pluviales en 

lien avec le SDAP en révision. 

Les projets de développement 

opèreront une réelle 

densification du bâti au regard des 

évolutions récentes et devront 

faire prévaloir des modes 

d'aménagement et des densités 

se rapprochant de celles 

constatées dans les centres 

bourgs ou villes
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Habitat 
 La répartition des logements locatifs sociaux dans les OAP, utilisant le principe de mutualisation du SCOT, devra être justifiée dans le rapport 

de présentation, notamment avec le tableau du compte-rendu de la réunion du 18 septembre 2015, et précisant que les zones (que ce soit 
UC en renouvellement ou 1AU en extension) sont ouvertes à l’urbanisation de manière concomitante.  

 Afin de rester compatible avec les objectifs du SCOT, il serait préférable de supprimer le seuil de tolérance de 10% relatif au nombre de 
logement minimal dans les OAP. 

 La notion « d‘ opération » issue de la règle relative aux logements locatifs sociaux gagnerait à être précisée pour une mise en cohérence 
avec la prescription du SCOT : "opération d’aménagement ou de construction réalisée sous forme de ZAC, lotissement soumis à permis 
d’aménager, et de permis de construire valant division » ou préciser « opération d’aménagement d’ensemble » pour pouvoir se référer à la 
définition dans les dispositions générales du règlement.  

 Préciser le type de logements sociaux  du Raillé, sont-ils locatifs ou en accession aidée ? 
 Corriger page 99 du rapport de présentation : ce n'est pas le PLH mais le SCOT qui impose 20% de LLS  à partir de  5 logements.  
 
Agriculture 
 Il conviendra d’intégrer les parcelles agricoles entretenues par des agriculteurs (non déclarées à la PAC) ou directement entretenus par les 

propriétaires (entretien privés, loisirs),ou encore en friche (mais à potentiel de reprise) aux espaces agricoles pérennes, étant précisé que 
ces secteurs constituent des espaces qui peuvent demain être remis à disposition de l’agriculture professionnelle et doivent en conséquent 
être comptabilisés en espaces agricoles pérennes.  
 

Economie (tourisme) 
 Des cônes de vue peuvent éventuellement être matérialisées pour mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel. 
 
Economie (commerce) 
 Il conviendrait de prévoir des stationnements vélo pour les commerces. 
 Etudier, le cas échéant, la possibilité d’instaurer des linéaires commerciaux pour éviter les changements de destination des commerces de 

proximité.  
 
Autres : 
 La description de la zone Ala dans le rapport de présentation, évoque des PRL du centre de la commune qui font l‘objet de STECAL alors qu’il 

s’agit des PRL situés au sud de la commune. 
 De manière générale, remplacer dans le rapport de présentation « communauté de communes » par « communauté d’agglomération » 

concernant Cap Atlantique. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
































































































